Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil concernant la coopération administrative dans le domaine des doits d’accise
1.
Rapporteur: David CASA (PPE/MT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0044/2012 / P7_TA(2012)0108
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 mars 2012
4.
Objet: coopération administrative dans le domaine des droits d’accises
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0330(CNS)
6.
Base juridique: Article 113 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter en principe certains des amendements (4 et 24) relatifs à la protection des données. Elle a défendu et défendra leur esprit lors des négociations au Conseil. Cependant, les autres amendements dans ce domaine (3, 6 et 25) n’apportent pas de la clarté mais plutôt de la confusion et devraient donc être rejetés.
La Commission estime que le considérant proposé appelant à créer une union budgétaire européenne (amendement 1) sort du cadre de la proposition. La Commission soutient toutefois l’échange d’informations automatique.
La Commission estime que le considérant proposé concernant la mise en place d’un forum sur la TVA (amendement 8) va au-delà du cadre de la proposition et dès lors ne peut l’accepter en tant que tel dans la proposition. Toutefois, la Commission discute actuellement avec les États membres et les négociants sur la mise en place d’un tel forum dans le cadre du suivi de la communication sur l’avenir de la TVA.
La Commission peut accepter en principe certains amendements sur les aspects techniques de l’échange d’informations entre les autorités (amendements 12, 26, 29).
Elle ne peut cependant accepter les amendements:
2, 5, 13, 14, 16, 19, 20, 22 et 28: ils contiennent des propositions de formulation différente qui réduisent la clarté de la proposition (tout comme les amendements 3, 6 et 25, déjà mentionnés ci-dessus);
7, 10, 15, 17, 18 et 27: ils sont trop détaillés pour un acte législatif ou peu réalistes;
9, 11, 21 et 23: ils affaibliraient la proposition et la rendraient moins efficace.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission n’introduira pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Le texte est en principe prêt à être adopté par le Conseil; l’avis du Parlement européen était la seule condition restant à remplir en vue d’une adoption formelle. Adoption attendue pour la fin d’avril.

